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PROJET DE RÉSOLUTION

DROITS DE LA PERSONNE ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES DANS LES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 19 mai 2008 ad referendum des Délégations des Bahamas et des États-Unis)
/
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que la communauté internationale a reconnu les conséquences des changements climatiques au niveau international, principalement dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et son Protocole de Kyoto; 

RECONNAISSANT l’autonomie et l’indépendance du processus de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto, comme principal forum où la question des changements climatiques doit être traitée, et réaffirmant les principes tracés dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques inclus à l’article 3 de cet instrument, en particulier le principe des responsabilités communes mais différentiées, le principe de l’équité et le principe des capacités respectives,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT


Que selon  la Déclaration de Santa Cruz +10 «les êtres humains sont placés au cœur des préoccupations liées au développement durable, et qu’ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature, et que la réduction de la pauvreté fait partie intégrante du développement durable»;

Qu’il existe des preuves scientifiques, comme en font foi le Quatrième Rapport d’évaluation du Groupe intergouvernemental d’experts sur les changements climatiques (IPCC) et le rapport Stern, qui décrivent les incidences négatives des changements climatiques, entre autres, les risques d’inondations en Amérique latine, les dangers qu’entraîne une hausse du niveau de la mer; 

Que les effets de ce phénomène affectent en général l’ensemble du Continent américain en dégradant leur qualité de vie, causant des dommages à l’environnement, menaçant  la diversité biologique et affaiblissant ainsi les possibilités de développement régional, et favorisant par la suite son incidence négative sur la jouissance des droits de la personne, 

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT ÉGALEMENT:


La Déclaration de Santa Cruz+10, de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, qui a été adoptée à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) le 5 décembre 2006;


Le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009 (PIDS) adopté lors de la même réunion;

La Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole additionnel à la Convention américaine en matière de droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), et d’autres instruments connexes sur les droits de la personne;

La Déclaration et le Programme d’action de Vienne, de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, 

RAPPELANT:

Que la résolution AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), "Les changements climatiques dans les Amériques", a chargé le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de consulter, par l’intermédiaire de ses organes subsidiaires pertinents, les États membres sur les façons de traiter la question des changements climatiques dans les Amériques dans le cadre de l’OEA;

Que par la résolution AG/RES. 1682 (XXIX-O/99), "Mécanismes de l’OEA pour la réduction des catastrophes naturelles", les États membres ont mis sur pied la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIDRN) et ont décidé de "favoriser l’échange de personnel technique et scientifique dans le domaine de la recherche sur les événements adverses" qui ont une incidence socio-économique et environnementale préjudiciable sur les pays du Continent américain;

Que la résolution AG/RES. 1736 (XXX-O/00), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain” a chargé le Secrétariat général de chercher à mobiliser les ressources pour épauler les efforts déployés par les États membres pour s’adapter aux changements climatiques; 

Que la résolution AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”, a renouvelé son instruction au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de poursuivre l’examen de cette question, et a chargé l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de poursuivre sa collaboration avec le Secrétariat général pour mobiliser et obtenir des ressources propres à épauler les efforts que déploient les États membres pour s’adapter aux changements climatiques; 

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT EN OUTRE les résolutions AG/RES 1819 (XXXI-O/01) “Droits de la personne et environnement”, AG/RES 1896 (XXXII-O/02) “Droits de la personne et environnement dans les Amériques”, et AG/RES 1926 (XXXIII-O/03) “Droits de la personne et environnement dans les Amériques”,

PRENANT EN COMPTE:

Que la Commission des droits de l’homme des Nations Unies a adopté la résolution 2005/60, “Les droits de l’homme et l’environnement en tant que partie du développement durable”;

Que le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a approuvé la résolution 7/23 “Droits de l’homme et changements climatiques”,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT:


L’importance des activités de coopération réalisées dans le cadre de l’OEA, visant à obtenir une plus grande résilience des États et des populations les plus vulnérables aux changements climatiques, aidant les États dans les efforts qu’ils déploient en matière de prévention des risques et pour répondre et s’adapter plus efficacement aux changements climatiques;
Les engagements des chefs d’État et de gouvernement relativement au développement durable, aux changements climatiques, à la protection de l’environnement et à la protection des droits de la personne dans la région, comme l’établissent les Déclarations et les plans d’action du processus des Sommets des Amériques dans ses quatre Sommets ordinaires et ses deux Sommets spécialisés; 

La Déclaration et le Plan d’action de la Barbade pour le développement durable des petits États insulaires, notamment l’étude quinquennale faite par les Nations Unies en septembre 1999;

Les dispositions pertinentes des déclarations, résolutions et programmes d’action approuvés par les grandes conférences des Nations Unies, en particulier la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, le Programme connu comme Action 21, la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable et le Plan de mise en œuvre de Johannesburg, en particulier les consensus et les engagements négociés dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Protocole de Kyoto et le Plan d’action de Buenos Aires, 

SOULIGNANT:

Que le développement économique et social et la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable, et que l’élimination de la pauvreté est l’un de ses objectifs fondamentaux.

Que les changements climatiques constituent une préoccupation commune à toute l’humanité, et que leurs effets ont un impact sur le développement durable, et pourraient exercer des répercussions sur la pleine jouissance des droits de la personne,

CONSCIENTE de la nécessité d’accompagner depuis l’Organisation des États Américains les efforts déployés par les États membres dans ce domaine, 

PRENANT EN COMPTE les conclusions émanées du Quatrième  Rapport d’évaluation du Groupe intergouvernemental d’experts en changements climatiques des Nations Unies (IPCC),  

DÉCIDE:

1. De réaffirmer les engagements qui ont été pris dans divers instruments, résolutions et déclarations sur les droits de la personne, le développement durable et les changements climatiques dans le cadre de l’Organisation des États Américains.

2. De poursuivre et d’intensifier les efforts déployés depuis l’OEA pour contrecarrer les effets adverses des changements climatiques, de même que pour accroître la capacité de résilience et d’adaptation des États et des populations vulnérables face au phénomène des changements climatiques.

3. De manifester son intérêt pour les développements qui ont eu lieu au sein d’autres forums, relativement à l’exploration de liens possibles entre les changements climatiques et les droits de la personne.

4. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de contribuer, avec l’appui du Secrétariat général – par le truchement du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du développement durable –, dans la mesure de ses possibilités, aux efforts consentis afin de déterminer l’existence possible d’un lien entre les effets adverses des changements climatiques et la pleine jouissance des droits de la personne, en coordonnant à cet effet son action avec le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et le Haut-commissariat des droits de l’homme des Nations Unies, et en consultation avec les États membres, le Groupe intergouvernemental d’experts en changements climatiques (IPCC) et avec le Département du développement durable de l’OEA.

5. D’inviter les États intéressés à effectuer des apports à cet effet.
6. D’inviter également les organisations de la société civile à envisager la possibilité d’effectuer des apports aux effets prévus au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.
7. De demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de faire rapport, avec le soutien du Secrétariat général et du Secrétariat exécutif de la CIDH, à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera assujettie à  la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.












� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP20613F06�








� .	Déposé par la Délégation d’Argentine.





